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Convention collective nationale

IDCC : 1261. – ACTEURS DU LIEN SOCIAL ET FAMILIAL
(Centres sociaux et socioculturels,

associations d’accueil de jeunes enfants,
associations de développement social local)

AVENANT N° 10-18 DU 10 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À L’ORDRE PUBLIC CONVENTIONNEL

NOR : ASET1950048M
IDCC : 1261

Entre :

SNAECSO,

D’une part, et

FSS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet d’actualiser les dispositions conventionnelles au regard de la paru-
tion de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négocia-
tion collective et plus particulièrement sur la question de l’articulation entre l’accord d’entreprise, et 
les dispositions conventionnelles de branche.

Les parties signataires du présent avenant décident des dispositions suivantes :

Article 1er

Hiérarchie des normes

Il est ajouté l’article 2.1.1.4 à l’article 2 du préambule :

« Article 2.1.1.4

Sécurisation juridique

Conformément à l’article L. 2253-2 du code du travail, dans la matière suivante, les accords d’en-
treprises conclus postérieurement à la présente convention collective ne peuvent comporter des 
stipulations différentes de celles qui lui sont applicables en vertu de cette convention collective sauf 
lorsque les accords d’entreprises assurent des garanties au moins équivalentes :

– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-
tion de leurs parcours syndical. »
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Article 2

Entrée en vigueur, dépôt et extension

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Sous réserve de ne pas faire l’objet d’une opposition majoritaire, la date d’entrée en vigueur du 
présent avenant est fixée au 30 décembre 2018.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère chargé du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social.

Dans les conditions fixées aux articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du tra-
vail, les parties signataires en demandent l’extension. L’accord s’appliquera ainsi à l’ensemble de la 
branche professionnelle au premier jour du mois suivant la publication de son arrêté d’extension.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 10 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)


		2019-04-08T15:35:00+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




